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I. Contenu de l’Instruction 07/2019  
du Gouverneur de la BCM, du 22 Novembre 2019, relative aux directives de LCB/FT pour les 

sociétés d’assurance et de réassurance, courtiers et intermédiaires des assurances

1. Objet

• Obliger les entreprises de se conformer à la loi 2019/017

• S’assurer de l’engagement des entreprises à se conformer la loi 

2019/017

• Protéger les établissements financiers (EF) opérant en Mauritanie en 

empêchant qu’ils soient l’objet de transactions liées au B/FT ou à toute 

autre activité illicite.

• Renforcer et protéger l’intégrité et la réputation des EF en Mauritanie.
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1. Contenu de l’Instruction 07/2019  
du Gouverneur de la BCM, du 22 Novembre 2019, relative aux directives de LCB/FT pour les 

sociétés d’assurance et de réassurance, courtiers et intermédiaires des assurances

2. La loi 2019/017 du 20/02/2019 relative à la LCB FT

• Article 26 : Soumission des EF au contrôle de la BCM

• Article 28 : Surveillance et contrôle de l’application de la loi par 

les organes de contrôle

• Article 44 : Sanctions
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1. Contenu de l’Instruction 07/2019  
du Gouverneur de la BCM, du 22 Novembre 2019, relative aux directives de LCB/FT pour les 

sociétés d’assurance et de réassurance, courtiers et intermédiaires des assurances

3. Approche LCB/FT basée sur les risques

6
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1. Contenu de l’Instruction 07/2019  
du Gouverneur de la BCM, du 22 Novembre 2019, relative aux directives de LCB/FT pour les sociétés 

d’assurance et de réassurance, courtiers et intermédiaires des assurances

3. Approche LCB/FT basée sur les risques

Evaluation

• Facteurs de risques liés aux 

– Clients : nature d’activité, structure, bénéficiaire(s), bénéficiaire(s) réel(s), actionnaires, 
partenaires, etc..

– Produits d’assurance : produits et services exposés/vulnérables au B/FT y compris produits 
et services nouveaux ou innovants

– à la zone où le client/bénéficiaire réside ou exerce son activité et aux source et destination 
des opérations effectuées

• Classement en trois catégories, selon le niveau de risque 

– Risque élevé

– Risque modéré

– Risque minime
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1. Contenu de l’Instruction 07/2019  
du Gouverneur de la BCM, du 22 Novembre 2019, relative aux directives de LCB/FT pour les sociétés 

d’assurance et de réassurance, courtiers et intermédiaires des assurances

3. Approche LCB/FT basée sur les risques

Risque élevé

– Clients pour les quels il est difficile d’identifier les bénéficiaires effectifs des opérations à 
cause par exemple de la complexité de leur structure de propriété 

– Clients et les bénéficiaires effectifs dont la réputation est mauvaise ou dont les opérations 
sont douteuses.

– Clients non résidents y compris les bénéficiaires effectifs

– Clients et bénéficiaires effectifs Personnes Politiquement Exposées (PPE) ou des personnes 
ayant un lien avec elles

– Une complexité non justifiée de la structure de propriété par rapport à la nature de 
l’activité de l’entreprise

– Les opérations dans des conditions anormales (par exemple, l’entreprise est éloignée 
géographiquement du pays où le client réside ou exerce son activité)

– Les pays soumis à des sanctions ou embargos ou autres mesures similaires par les Nations 
Unies

– Les pays désignés par l’Unité Mauritanienne des Enquêtes Financières  car ne possèdent 
pas de législation ou de systèmes de LCB/FT adéquats, n’appliquent pas les 
recommandations du GAFI ou ne peuvent les appliquer avec l’efficacité requise  

– Les pays connus pour avoir un niveau élevé de corruption et activités illicites telles que le 
trafic de drogues et leur culture, la contrebande d'armes et autres.

– Les opérations indirectes 
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1. Contenu de l’Instruction 07/2019  
du Gouverneur de la BCM, du 22 Novembre 2019, relative aux directives de LCB/FT pour les sociétés 

d’assurance et de réassurance, courtiers et intermédiaires des assurances

3. Approche LCB/FT basée sur les risques

Mesures de contrôle
• Mesures de Contrôle Obligatoire :

• L’identification du client et la vérification de ses données par le 
biais d’informations d’une source fiable et indépendante 

• Connaitre l’identité du bénéficiaire effectif et vérifier les 
informations en utilisant des documents, données et informations 
d’une source fiable et indépendante lui permettant ainsi de 
s’assurer de l’identification du bénéficiaire

• Avoir connaissance des documents originaux pour la vérification 
des données et informations et en collecter des photocopies 
avec signature de la personne compétente de sorte qu’elles 
soient certifiées conformes aux originaux

• Les mesures de contrôle obligatoire doivent être appliquées à tous les 
clients (Risque modéré)

• Avant et pendant l’établissement d’une opération d’assurance 

• Il est interdit, lorsque les mesures de contrôle obligatoire ne peuvent 
être appliquées, d’établir un contrat et de réaliser une opération avec 
le client. Les contrats ou d’opérations en cours, doivent être résiliés 
ou rompues. 
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1. Contenu de l’Instruction 07/2019  
du Gouverneur de la BCM, du 22 Novembre 2019, relative aux directives de LCB/FT pour les sociétés 

d’assurance et de réassurance, courtiers et intermédiaires des assurances

3. Approche LCB/FT basée sur les risques

Mesures de contrôle

• Mesures de Contrôle Strict :

• Applicables pour Risque élevé

• Pour non résidents PP : vérifier les visas 
d’entrée et leurs validités et en garder une 
photocopie. 

• Pour non résidents PM : Copie des statuts 
dûment certifiée par l’ambassade accréditée 
auprès du pays où se trouve la maison mère et 
Accord de l’autorité de tutelle de laquelle 
relève la personnalité morale

• Pour les PPE : en plus des informations fournies 
par le client et d’autres sources pour 
déterminer une PPE, des infos supplémentaires 
peuvent être collectées via les sources 
disponibles au public et bases de données 
électroniques.
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1. Contenu de l’Instruction 07/2019  
du Gouverneur de la BCM, du 22 Novembre 2019, relative aux directives de LCB/FT pour les sociétés 

d’assurance et de réassurance, courtiers et intermédiaires des assurances

4. Indices de soupçon

• Comportement

• Le souscripteur a pour seul but l’établissement du contrat et le plus rapidement possible

• Réticence à fournir les infos nécessaires à la demande

• Informations fournies incomplètes ou fictives ou difficiles voir impossibles à vérifier

• Le client accepte des conditions qui ne lui sont pas favorables sans lien avec son état de 
santé ou son âge

• Paiement

• Paiement en espèces au lieu d’utiliser d’autres moyens

• Paiement avec un chèque d’une partie tierce

• Paiement de la totalité au lieu de tranches via un transfert ou en devise

• Paiement des primes à l’avance et de façon inattendue

• Transfert de montants importants via des comptes appartenant à des non résidents

• Paiement de première tranche de la prime à partir d’un compte à l’étranger
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1. Contenu de l’Instruction 07/2019  
du Gouverneur de la BCM, du 22 Novembre 2019, relative aux directives de LCB/FT pour les sociétés 

d’assurance et de réassurance, courtiers et intermédiaires des assurances

4. Indices de soupçon

• Contrat

• Le souscripteur possède plusieurs contrats placés chez plusieurs 
assureurs

• Le souscripteur résilie un contrat avec prime importante après une 
courte période et demande le remboursement au profit d’un tiers

• Contrat dans une zone géographiquement très éloignée de son lieu de 
résidence où des produits similaires sont disponibles 

• Souscription d’un produit d’assurance sans objet ou finalité claire, sans 
but financier ou légal précis ou inadapté à la nature de l’activité du client

• Les tranches de prime dépassent les capacités du client

• Les montants assurés ne correspondent pas aux besoins du client

• Changement de bénéficiaire ou Transfert de l’intérêt du contrat par 
l’une des parties vers un tiers sans lien apparent ou sans la connaissance 
de l’assuré
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II. Quelques Cas réels de B/FT dans les 

assurances
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Source : CAHIERS DU LAB.RII, N° 188 , Juin 2008, LA LUTTE ANTIBLANCHIMENT DANS LE SECTEUR DE L’ASSURANCE
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II. Quelques Cas réels de B/FT dans les assurances
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Source : FATF-GAFI, rapport sur les typologies du blanchiment de capitaux et du financement de terrorisme. 2003-2004 

• Navire fictif en IARD

• Assurances Indirectes
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Source : FATF-GAFI, rapport sur les typologies du blanchiment de capitaux et du financement de terrorisme. 2003-2004 

II. Quelques Cas réels de B/FT dans les assurances

• Blanchiment via assurance auto
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Merci de votre attention

Nationale d’Assurance et de Réassurance (NASR) S.A.



Article 26 : Soumission des EF au contrôle de la BCM
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Article 28 : Surveillance et contrôle de l’application de 

la loi par les organes de contrôle
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Article 44 : Sanctions
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Personne Politiquement Exposée
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GAFI : Juridictions à hauts risques et juridictions sous 

surveillance
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Source : CAHIERS DU LAB.RII, N° 188 , Juin 2008, LA LUTTE ANTIBLANCHIMENT DANS LE SECTEUR DE L’ASSURANCE

II. Quelques Cas réels de B/FT dans les assurances


